EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DEPARTEMENT 

DE  RHONE  ET  LOIRE. 


Du  xS  Février  1792.. 

ans  la  féance  du  2.8  Février  1792  , où  étoienr 


D 


MM»  Besson,  Préfident  en  îabfence;  Brunet  le  jeune. 


Lagrange , Pavy,  Populle,  Pa 
Gaultier  AdminiRrateurs  ; May: 


, Parlât,  L orange, 
Mayeu:vre  , Procureur- 


general- lyndic  ; & G gnon.  Secrétaire— général  ; 


» de  ces  montagnes , égarés  par  le  fanatifme , font  dans  un  état  d’infur- 
» région  qui  fait  préfager  les  plus  grands  malheurs  ; que  ces  Hâhitants 
» aveugl^  croient  que  les  églifes  font  profanées  par  la  préfence  feule 
» des  Pretres  affemientés  ; que  , pendant  les  offices  , iis  lancent  des 
» pierres  contre  les  portes  , interrompent , troublent  les  cérémonies  y 
» infultent  les  nouveaux  Curés  au  milieu  de  leurs  fonélions , & forcent 
» les  fideles  à déferter  les  Eglifes  où  ils  célèbrent  ; que  les  presbytères 
» ne  font  plus  un  afyle  alfuré;  que  ceux  qui  les  habitent  font  forcés  de 
» s y faire  garder;  quils  ne  peuvent  voyager  feuls  , fans  être  attaqués  > 
» & expofés  aux  plus  grands  dangers  , & qu’il  n’eft  aucun  d’eux  qui 
» n ait  été  plufieurs  fois  chaifé  de  chez  lui  à mains  armées  : que  des 
» enfants  nouvellement  nés  font  feulement  ondoyés  par  des  Prêtres 
» non  conformiftes  ; qu  aucun  aéle  ne  conflate  leur  naiffance  y leur 
» religion . que  des  meres  fanatiques  & barbares  difent  hautement  qu  elles 
» aimeroient  mieux  les  egorger  elles-memes , que  de  fouffirir  qu’ils  fuffent 
» baptifés  par  des  Pretres  affisrmentés  : que  le  fon  des  cloches  devient 
» aujourd  hui  le  fîgnal  d’un  attroupement  féditieux  : que  les  Fabrrciens  y 
» loin  de  faire  apurer  leurs  comptes , retiennent  l’argent , pour  con- 
» tribuer  aux  depenfes  qu  exige  la  confhruéfion  des  nouvelles  chapelles 
» dont  ils  fuivent  le  culte  , tandis  que  les  églifes  paroiffiales  font  privées 
» des  chofes  les  plus  néceffaires  : que  les  Habitants  refùfent  de  payer  les 
» fonimes  dues  pour  les  bancs  qu’ils  poffedent  dans  les  églifes  paroif- 
» fiales  : que  les  Manilliers  ou  ne  fonnent  pas , ou  ne  forment  que  pour 
» régler  les  offices  des  Prêtres  non  aflerraentés  : que  cinq  ou  ûx  Paroiffes 
» des  environs , animées  par  le  patriotifme , ôc  indignées  des  outrages 
» faits  aux  Curés  conllitutionnels  , font  fur  le  point  dé  fe  porter , armées, 
» dans  ces  différentes  Paroiffes  : que  le  choc  des  opinions  foutenues  par 
» la  force , peut  faire  de  leurs  montagnes  le  théâtre  d’une  guerre  civile  , 
» d’autant  plus  redoutable  , que  la  religion  & la  nature  même  en  font 
» les  prétextes  : que  les  principales  caufes  de  ces  troubles  font , I l’ex- 
» pullîon  de  plufîeurs  Curés  cônilitutionnels  des  Paroiffes  voifînes  , où  le 
» raffemblent  des  Prêtres  non  conformiftes  ; 2°.  les  chapelles  des  Prêtres- 
» diffidents  trop  rapprochées  des  églifes  paroiffiales  , d’où  il  réfulte 
» une  affluence  du  peuple,  le  petit  nombre  des  patriotes  eft  alors  infùfté 
» & outragé  ; les  Municipalités  qui  favorifent  les  Réfraélaires , & 
» abandonnent  les  nouveaux  Curés  à la  rage  populaire  j 4°.  l’excluffon 
» des  afferablées , des  élevions,  & des  places  mêmes  , de  ceux  qui  ont 
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’»  donné  des  marques  de  patriotifme  , & où  ne  font  appelles  que  les 
» zélateurs  de  l’ancien  régime  ; 6°.  des  raffembiements  de  lïuit  ou  dix 
» Prêtres  réfraélaires  dans  la  Paroilî'e  , qui  fe  répandent  de  village  en 
» village,  de  maifon  en  maifon  , pour  foutenir  & accroître  leurs  prcfé- 
» lytes  , & qui  diftribuent  par -tout  des  livres  anti  - conftitutionnels  pour 
» corrompre  ceux  qui  ont  réfifléàleurs  difcours  ; enfin  les  Officiers  munici- 
» pauxquine  commandent  plus,  &les  Gardes  nationales  qui  n’obéiffent 
» plus  fous  les  armes , que  pour  appuyer  la  révolte  qu’ils  préméditent.  » 

Vu  , en  fécond  lieu , la  délibération  prife  par  la  Municipalité  de 
Ëeaujeu , le  6 de  ce  mois  , & les  certificats  délivrés  tant  par  le  Juge 
de  paix  du  Canton  , que  par  les  Officiers  de  la  Garde  nationale  , qui 
attellent  la  vérité  des  faits  contenus  dans  la  dénonciation  imprimée. 

En  troifieme  lieu  , une  requête  ou  mémoire  préfenté  à MM.  les  Admi- 
nillrateurs  du  Direéloire  du  Diflriél  de  Viileffanche  , par  les  Curés 
conftitutionnels  des  paroilTes  de  Propieres  , Chenelette  , Poule,  Azolette, 
Ranchal , Grandris  & Claveyzolle  ; dans  laquelle  , après  avoir  expofé 
les  troubles  qui  agitent  leurs  ParoilTes  , & les  dangers  auxquels  leur 
vie  eft  expofée  , ils  demandent  à être  difpenfés  de  la  réfidence , jufqu’à 
ce  que  le  calme  foit  rétabli. 

Enfin,  l’avis  du  Direéloire  du  Diftriél  de  Villefranche  , en  date  du 
20  de  ce  mois , dans  lequel  il  a fait  fentir  , de  la  maniéré  la  plus  pal- 
pable , l’urgente  néceffité  de  prendre  promptement  des  mefures  efficaces 
pour  protéger  les  perfonnes  des  Curés , le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions , & faire  celTer  les  caufes  des  troubles  qui  agitent  les  montagnes 
de  fon  arrondilTement  ; 

LE  DIRECTOIRE  du  Département , fincérement  affligé  , & juftement 
indigné  des  querelles  continuelles  , des  troubles  fans  ceffe  renaiffants , &. 
des  fcenes  d’horreur  que  caufe  la  diverfité  des  opinions  religieufes  dans 
quelques  ParoilTes  des  montagnes  du  Diftriél  de  Villefranche  ; 

Pénétré  de  l’urgente  néceffité  de  prendre  des  mefures  efficaces  pour 
arrêter  les  défordres  , & prévenir  les  maux  incalculables  que  pourroie  nt 
produire  le  délire  & la  fureur  d’un  peuple  ftmple  &.  crédule  , égaré  par 
le  fanatifme  & l’intoJérance  ; 

Confidérant  que  lés  lâches  hypocrites , les  perturbateurs  impies , qui 
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chercbent  à le  fëduire  fous  le  mafque  impofteur  de  la  religion,  qui 
abufent  de  fon  ignorance  & de  fa  bonne  foi  pour  le  porter  à la  révolte 
qui  s’appliquent  fans  relâche  à rompre  les  liens  de  la  nature,  & à détruire 
-ceux  de  l’ordre  focial,  font  des  hommes  pervers,  ennemis  de  la  régénération 
de  l’Empire  , des  faélieux  ^ des  rebelles  dangereux  qui  méritent  toute 
l’animadverfion  des  Loix. 

Etonné  , avec  raifon  , de  voir  que  ces  manœuvres  criminelles  font  le 
friiit  d’un  complot  audacieux  , formé  par  des  Prêtres  réfraélaires,  coalifés  , 
acharnés  contre  la  Conftitution , & qui , n’ayant  d’autre  defir , d’autre 
but  que  de  la  renverfer  , n’écoutent  que  la  voix  de  la  haine  qu’ils  lui  ont 
vouée  pour  le  choix  des  moyens. 

Gonfidérant  que  û la  Loi  conftitutionnelle  a confacré  le  libre  exercice 
des  cultes , h elle  a voulu  que  nul  ne  pîit  être  troublé  pour  raifon  de 
fes  opinions  religieufes  , ce  n’eft  qu 'autant  que  leur  TnanifeJiatioR  ne  trou- 
blerait pas  î ordre  public  qu’elle  a fageraent  établi , & que  la  tolérance 
feroit  réciproquement  obfervée. 

Que  iî  les  Prêtres  non  fermentés  excipent  de  la  faveur  qu’accorde 
cette  Loi  pour  l’exercice  d’un  culte  particulier  , il  implique  qu’ils  ofent 
fe  permettre  de  troubler  ou  de  faire  troubler  les  cérémonies  religieufes  & 
les  fonélions  des  Prêtres  que  la  Nation  falarie  , qui , en  fuppofant  même 
qu’ils  n’euffent  droit  à aucune  préférence , devroient  au  moins  jouir  de 
la  même  liberté. 

Gonfidérant  que  l’on  ne  faiiroit  plus  fe  difîîmuler  que  le  culte  parti- 
culier , exercé  par  les  Prêtres  non  fermentés , la  manifeftation  de  leurs 
opinions  religieufes  & de  leurs  principes  d’intolérance  , leurs  confeils 
perfides  , les  difcours  & les  écrits  incendiaires  de  ces  Prêtres  rebelles , 
enfin  leurs  démarches  fourdes  & ténébreufes  , font  la  feule  caufe  des 
troubles  qui  agitent  les  Habitants  des  campagnes  ; & que  l’on  ne  peut 
plus  héfiter  à prendre  des  mefures  femies  & féveres  pour  prévenir'Ies 
fuites  funefles  de  pareils  défordres  , fans  s’expofer  au  reproche  d’une 
coupable  indulgence,  fans  livrer  aux.  plus  grands  dangers , des  Gitoyens 
qui  méritent  d’autant  mieux  la  protedion  des  Loix ,,  qu’ils  en  font  les 
plus  zélés  defenfeurs  & les. plus  fidelps  obfervateurs. 

Gonfidérant  que  les  craintes  que  manifeflent  les  Cûrés  conflitutionnels 
pour  leurs  perfonnes  leurs  propriétés , font  d’autant  mieux  fondées  ' 
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èfl  de  notoriété  (^ue  , dans  ces  Cantons  ' defoles  par  le  fanatifme  , 
l’anarchie  a fuccede  au  régné  de  la  Loi , & cjue  les  Ofhcieis  muni- 
cipau3ii  reyetus  de  fon-  autorité  &.  charges  de  la  fane  reTpecter  5 des 
Gardes  nationales  qui  doivent  en  protéger  l’exécution , font  les  premiers 
à la  méprifer  par  un  oubli  abfolu  de  leurs  devoirs,  par  la  plus  coupable 
indifférence  , & même  en  favorifaiit  fes  ennemis  , en  adoptant  publi- 
quement leurs  principes  , en  fe  rendant  complices  de  leurs  manœuvres,, 
enfin  en  fe  déclarant  les  plus  ardents  partifans  des  perturbateurs. 

Confidérant  que  fi  le  récit  de  ces  horreurs  excite  une  jude  indigna?- 
tion,  s’il  révolte  les  amis  de  l’ordre  & de  l’humanité,  l’on  a droit  d’être 
furpris  de  l’inadion  dans  laquelle  reftent  plongés  les  Officiers  de  police 
délégués  par  la  Loi , pour  préparer  les  moyens  d operer  la  repreffioii 
de  ces  fortes  de  délits,  & pour  livrer  les  coupables  à la  févérité  de 
la  juflice  ; 

Que  l’art,  premier  du  titre  IV  de  la  Loi  concernant  la  polie©  de  sûreté, 
du  29  Septembre  dernier , en  leur  impofant  ce  devoir , leur  trace  la 
marche  qu’ils  ont  à fuivre  dans  ces  circonflances  : il  porte  en  effet  : 
« lorfqu’un  Officier  de  police  apprendra  qu’il  fe  commet  un  délit  grave 
y>  dans  un  lieu , ou  que  la  tranquillité  publique  y aura  été  violemment 
» troublée , il  fera  tenu  de  s’y  tranfporter  auffi-tôt  , d’y  dreffer  procès- 
» verbal  détaillé  du  corps  de  délit , quel  qu’il  foit , & de  toutes  fes 
» circonflances , enfin  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à conviélion  , ou  à 
» décharge.  » 

Que  les  Officiers  de  police , animés  du  defir  de  faire  le  bien  , fe 
pénètrent  de  toute  l’étendue  de  leurs  devoirs  & de  leur  autorité  ! 
qu’ils  fentent  l’importance  de  ces  premiers  aéles  de  procédure  confiés 
à leur  zele  & à leur  vigilance  ! qu’ils  faffent  tous  leurs  efforts  pour 
contribuer  au  retour  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique  , par  les 
moyens  que  la  Loi  met  en  leur  pouvoir , & biéntôt  les  troubles  reli- 
gieux qui  agitent  & défolent  leurs  montagnes  , cefferont.  L’efpoir  de 
l’impunité  n’enhardiffant  plus  les  coupables , ils  feront  forcés  de  fuir , 
ou  du  moins  de  renoncer  à leurs  noirs  complots  ; l’on  verra  de  fuite 
la  ferruentation  fe  diffiper , le  calme  & la  paix  fe  rétablir  ; & ce 
bonheur  fi  defirable  & fi  defiré  fera  dû  à des  hommes  vertueux  , 
féveres  avec  prudence  , qui , honorés  de  la  confiance  publique  , auront 
fu  faire  régner  l’empire  de  la  Loi. 
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Confidérant  que  de  leur  côté , les  Corps  adminiftratlfs  ne  doivent 
négliger  aucun  des  moyens  qui  font  à leur  difpofition  , pour  garantir 
la  Conftitution  de  toute  atteinte  , pour  faire  refpeéler  les  Loix  &,  en 
afluxer  l’exécution  ; 

Que , s’ils  doivent  protéger  le  libre  exercice  des  cultes , & autorifer 
la  liberté  des  opinions  religieufes , il  eft  de  leur  devoir  d’empêcher 
en  même-temps  que  leur  manifejiatïon  ne  trouble  point  l’ordre  établi,  & 
qu’ils  doivent  ^ à cet  effet , écarter  tout  prétexte  de  querelles  & de 
difcordes  que  peut  faire  naître  la  diverfité  de  ces  opinions  ; 

Qu’ils  ne  fauroient  fe  difîimuler  que  c*eft  à eux  qu’il  appartient  de 
fortir  les  Officiers  municipaux  de  la  perfide  léthargie  dans  laquelle  ils 
femblent  s’enfevelir , iorfque  des  Citoyens  réclament  leur  affiffance  & 
leur  appui  ; que  ee  font  eux  qui  doivent  réveiller  leur  zele,  leur  aéfivité, 
leur  vigilance  , pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , & la  pro- 
tedion  qu’ils  doivent  aux  perfonnes  & aux  propriétés , en  leur  rappellant 
que  la  rejponfabilité , cette  peine  rigoureufe , mais  jufte , eff  toujours 
prête  à les  punir  de  la  plus  légère  négligence  , de  la  moindre  indifférence; 
que  c’eft  à eux , enfin , à leur  apprendre  que  fabus  de  leur  pouvoir  & 
de  leiu  autorité , l’oubli  de  leur  devoir , les  prévarications , les  malyer- 
fations  dont  ils  fe  rendent  coupables  , font  autant  de  crimes  aux  yeux 
de  la  Société , qu’elle  a droit , qu’elle  efl  même  intéreffée  à faire  punir. 

Confidérant  que  les  Corps  adminiffratifs  ne  peuvent  ni  ne  doivent  non 
plus  refier  indifférents  fur  l’infouciance  que  plufieurs  perfonnes.  apportent  à 
faire  conflater  leurs,  mariages,  le  décès  de  leurs  parents  & la  naiffance 
de  leurs  enfants  ; qu’il  importe  , au  contraire,  en  attendant  que  le  Corps 
légiflatif  ait  émis  luie  Loi  à cet  égard,  que  l’état  civil  des  Citoyens  ne 
refie  pas  incertain  & équivoque  , & que  le  droit  de  fuccéder  ne  devienne 
pas  douteux  ou  illufoire  , par  la  difficulté  d’établir  la  légitime  defcen- 
dance  des  fucceffeurs. 

Confidérant  enfin  qu’il  efl  de  même  très-effentiel  de  prévenir  la  dilapida- 
tion des  revenus  des  fabriques  des  églifes  paroiffiales , & de  prendre  des 
mefures  pour  en  affurer  l’emploi  aux  objets  auxquels  ils  font  deflines,: 

Oui  & ce  requérant  M.  le  Procureur-général -fyndic  y 

LE  DdRECTOIRE  du  Département  arrête  qu’à  la  diligence  du  Pro- 
«ureur-général-fyadic , pourfuite  & diligence  du  Procureur-fyndic  du 
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Diftritfl  de  Villefranche  , les  troubles  caufcs  par  la  diverfité  des  opinions 
religieufes , qui  agitent  les  paroides  de  Propieres , Azolette  , Grandris , 
Chenelette  , Ranchal  , Claveyzolle  , iivenas  , Vernay  & Poule  , qui 
nuifent  à la  tranquillité  publique  , & expofent  les  perfonnes  &.  les  pro- 
priétés aux  plus  grands  dangers , feront  fur-le-chainp  dénoncés  aux  Juges 
de  paix , chargés  des  fonébons  de  police  de  sûreté  , dans  les  Cantons 
dont  dépendent  lefdites  paroiffes  ; pour , par  lefdits  Officiers  de  police  » 
être  procédé  contre  les  auteurs  & fauteurs  defdits  troubles  , leurs  com- 
plices &.  adhérents , en  conformité  de  la  Loi  concernant  la  police  de 
sûreté,  du  29  Septembre  1791  ; à l’effet  de  quoi,  que  l’écrit  imprimé 
ayant  pour  titre  : Plaintes  & doléances  des  Curés  conjihutionnels  des  mon- 
tagnes de  la  ci-devant  province  de  Beaujolois  , DiJîriS  de  Villeji'anche , 
Département  de  Rhône  & Loire  , ledit  écrit  imprimé  , figné  de  neuf  defdits 
Curés  , & paraphé  , ne  varietur , par  le  préfident  du  Direéfoire  , con- 
tenant le  narré  des  différents  faits  & caufes  qui  ont  opéré  & opèrent 
journellement  les  fufdits  troubles  , avec  le  détail  des  maux  qui  en  ré- 
fultent  & peuvent  réfulter , fera  inceffamment  adreffé  , par  extraits  col- 
lationnés , par  le  Secrétaire  du  Diflriéf  de  Villefranche  , avec  extrait 
du  préfent  Arrêté , auxdits  Officiers  de  police  de  sûreté  , au  zele  & 
au  patriotifme  defquels  le  Direéfoire  fe  confie  fans  ^réferve  pour  la 
pourfuite  & la  répreffion  des  délits  dont  il  s’agit. 

2°.  Qu’à  la  diligence  du  Procureur-fyndic  du  Diffriéf  de  Villefranche , 
les  Eleéfeurs  de  ce  DHfriéf  feront  inceffamment  convoqués  pour  pro- 
céder à la  nomination  aux  Cures  vacantes  par  mort  ou  démiffion  des 
ci-devant  titulaires  , en  conformité  de  la  Loi  du  8 Janvier  dernier. 

3°.  A la  forme  de  la  Loi  du  1 3 Mai  dernier , les  Prêtres  non  affer- 
mentés  pouvant  feulement  dire  la  mejje  dans  l’églife  paroiffiale  , fuccur- 
fale  ou  oratoire  national , défenfes  font  faites  aux  Curés  remplacés  par 
refus  de  preffation , ou  rétraéfation  de  ferment , ainfi  qu’à  tous  autres 
Prêtres  non  afiérmentés  de  quelques  Cantons  , Diflriéfs  ou  Paroiffes  que 
ce  foit , d'exercer  aucune  fonéfron  curiale  dans  les  églifes  paroiffiales  , 
uniquement  deffinées  au  Culte  falarié  par  la  Nation , &,  notamment 
d’enrégiffrer  & donner  des  extraits  d’aucuns  aéfes  de  baptême  , mariage , 
ou  fépulture , fous  peine  d’être  pourfuivis , comme  infraéfeurs  des  Loix 
& Ordonnances  du  Royaume  , & comme  perturbateurs  de  l’ordre  public 
& du  repos  des  familles» 
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4®.  Défenfes  font  pareillement  faites  , par  provifion  , &.  jufqu’k  cè 
qu’autreraent  ait  été  ordonné ,,  d’établir  aucune  chapelle  , ou  oratoire  , 
de  condruire  des  autels  , de  célébrer  des  offices  & d’exercer  aucun  culte 
religieux  quelconque  ^ proche  les  églifes  paroiffiales  , & à une  didance 
moindre  de  cinq  cents  pas  ordinaires^  à peine  d’être,  ceux  qui  établi- 
roient  lefdites  chapelles  , oratoires  • & aute-ls  , qui  y célébreroient  des 
offices  , meffes  , ou  autres  cérémonies  religieufes  , & qui  y exerceroient 
les  fonébons  d’aucun  culte  , pourfuivis  comme  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique. 

6°.  Enjoint  aux  Officiers  municipaux  des  différentes  paroiffes  du 
Diftriéf  de  Villefranche  &.  des  autres  Diffriéls , d’empêcher  les  Prêtres 
non  affermentés  d’exercer  aucunes  fonébous  curiales  dans  les  Eglifes 
paroiffiales , & de  s’oppofer  à ce  qu’il  foit  établi  aucune  Chapelle  , 
Autel , célébré  des  Offices  , MelTes  ou  autres  cérémonies  religieufes , 
de  quelque  culte  que  ce  foit , dans  leurs  paroiffes  , à moins  que  le  lieu 
où  ils  feront  établis  ou  exercés , ne  foit  à la  diftance  de  cinq  cents  pas 
ordinaires  des  Eglifes  paroiffiales  , à peine  contre  lefdits  Officiers  muni- 
cipaux de  demeurer  refponfables  des  troubles  qui  pourroient  en  réfulter , 

& punis  comme  complices  des  perturbateurs. 

6®.  Défenfes  font  faites  aux  Manilliers  ou  Sonneurs,  & à tous  autres^ 
de  fonner  les  cloches  des  Eglifes  paroiffiales  pour  annoncer  des  offices 
& çé  rémonies  religieufes  autres  que  ceux  /OU  celles  qui  feront  célébrés  ^ 
dans  lefdites  Eglifes  paroiffiales  ; comme  auffi  de  fonner  lefdites  cloches 
pour. aucune  autre  caufe  , fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Curé  ou 
des  Officiers  municipaux,  fous. peine  d’être  pourfuivis  comme  coupables 
de  provocation  de  troubles  au  repos  & à la  tranquillité  publique  : enjôint 
aux  Officiers  municipaux  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  article  , 
fous  peine  de  refponfabilité, 

7®.  Enjoint  pareillement  auxdits  Officiers  municipaux  d’accorder  pro- 
teébon  & affiftance  aux  Curés  & Vicaires  affermentés , établis  par  la 
Loi  & élus  fuivant  les  formes  conftitutionnelles  , & de  leur  procurer 
fûreté  pour  leur  perfonne  & leurs  propriétés , comme  auffi  de  maintenir 
l’ordre  & la  tranquillité  publique  , & de  protéger  la  liberté  des  cultes , 
par  tous  les  moyens  que  la  Loi  leur  confie  , à moins  que  leur  manifejîation 
m iroulle  l'ordre  établi ^ fous  peine  d’être,  en  leur  propre  Scprivé  nom, 
garants  & refponfables  des  événements. 


( 9 ) 

8^.  En^’oint  de  même  auxdits  Officiers  municipaux  de  déclarer  aux 
Procureurs-Syndics  des  Diftriéls,  d’après  la  recherche  qu’ils  feront  tenus 
d’en  faire  , les  irrégularités  ou  omiffions  qui  auroient  pu  être  commifes 
fur  les  regiftres  contenant  les  aéfes  de  Baptême  , Mariage  &.  Sépulture 
de  leurs  différentes  Paroiffes , foit  parce  qu’ils  n’auroient  pas  été  enré- 
giftrés,  foit  parce  qu’ils  l’auroient  été  par  d’autres  Prêtres  que  par  les 
Curés  & Vicaires  affermentés , qui  feuls  ont  un  caraéfere  puÜic  qui  les 
autorife  à faire  ledit  enrégiflrement , aux  termes  de  l’Ordonnance  de 
1 667  , dont  les  difpofitions  , en  cette  partie  , n’ont  point  été  abrogées  ; 
pour , fur  ladite  déclaration  , être  lefdites  omiffions  ou  irrégularités 
dénoncées  , par  les  Procureurs-Syndics  , aux  Commi flaires  du  Roi  près 
les  Tribunaux  de  Diflriéls , aux  fins  de  prendre  telles  mefures  qu  ils 
aviferont  pour  les  réparer , au  defir  de  la  Loi , & affurer  l’état  civil  des 
perfonnes  & le  droit  de  fucceffion , qui  pourroient  être  compromis  par 
lefdites  omiffions  ou  irrégularités. 

9°.  Les  Fabriciens  ou  Marguilliers  feront  tenus  , dans  la  quinzaine , à 
compter  de  la  publication  du  préfent  Arrêté  , de  préfenter  le  compte  de 
leur  adminiftration  , en  recette  & dépenfe  , & de  le  faire  apurer  par  les 
Officiers  municipaux  & les  Notables  conipofant  le  Confeil-Général  de 
la  Commune  , en  préfence  du  Curé  affiermenté  ; & les  deniers  qui 
feroient  reconnus  avoir  été  employés  à des  dépenfes  étrangères  au  culte 
exercé  dans  l’Eglife  paroiffiale,  feront  rayés  du  chapitre  de  dépenfe  , ôc 
fupportés  perfonnellement  par  les  comptables. 

10°.  A défaut,  par  lefdits  Fabriciens  & Marguilliers,  de  fatisfaire  à la 
difpofition  de  l’article  précédent , ils  feront  pourfuivis  , à la  requête  du 
Procureur  de  la  Commune  , ou , à fon  défaut  ou  refus  , à la  requête  du 
Procureur-Syndic , pardevant  le  Tribunal  du  Difiriéf , pour  être  condamnés 
à rendre  leurs  comptes,  & à payer  les  fommes  dont  ils  feront  déclarés 
réliquataires  , après  , néanmoins  , que  les  voies  de  conciliation  qui  feront 
propofées  au  Bureau  de  Paix , auront  été  jugées  infruélueufes. 

II®.  Défenfes  font  faites  aux  Gardes  Nationales  de  fe  raffembler , 
même  dans  leur  Paroiffe , fans  la requifition  écrite  des  Officiers  municipaux; 
& aux  Citoyens  des  autres  Paroiffes  de  fe  réunir  & fe  porter  en  armes  hors 
du  territoire  de  leurs  Communes , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à 
l’exception  des  cas  où  la  Loi  les  y autorife  , fans  une  requifition  par 


( I«  ) 

écrit  des  OfHciers  mutiicipaux  , à peine  d 'être  pourfuivis  comme  féditieux 
6c  perturbateurs  de  li  tranquillité  pubique. 

12®.  Statuant  fur  la  pétition  des  fieurs  Curés  des  paroiffes  de  Propieres, 
Chenelette  , Poule  , Azolette  , Ranchal  , Grandris  & Ciaveyzolle  , 
tendante  à être  difpenfés  de  réfider  dans  leurs  Paroiffes,  jufqu'au 
rétabliffement  de  la  tranquillité  ; le  Direéloire  déclare  , attendu  qu’il  n’eft 
pas  en  fon  pouvoir  de  difpenfer  lefdits  fieurs  Curés  de  l’exécution  de  la 
Loi , qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  leur  pétition. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  , publié  au  prône  des  paroiffes , 6t 
affiché , 6c  des  exemplaires  envoyés  aux  Direéloires  de  Diftriél  , pour 
veiller  6c  tenir  la  main  à fon  exécution , 6c  ié  tranfmettre  aux  Muni- 
cipalités ; ce  dont  les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux 
Procureurs-Syndics  des  Diftriéts , 6c  ceux-ci  au  Procureur-général-Syndic  , 
pour  en  être  rendu' compte  au  Direéloire  du  Département,  qui  invite, 
au  furplus , les  Direéloires  des  Diftriéls  à employer  toutes  les  voies , 
tous  les  moyens  qu’ils  jugeront  convenables , pour  faire  ceffer  les  que- 
relles 6c  les  troubles  que  caufe  la  diverfité  des  opinions  religieufesj 
meme  de  requérir,  au  hefoin,  la  Jhrce  armée,  aux  frais  des  Paroiffes 
agitées  par  ces  troubles , fauf  le  recours  contre  ceux  des  Habitants  qui 
y auront  donné  lieu , afin  de  parvenir  au  rétabliffement  de  l’ordre  , de 
la  paix  6c  de  la  tranquillité  publique. 

Fait  en  DireéVoire,  à Lyon,  le  28  Février  1792. 

Extrait  collationné.  Gonow  S.  F, , Secretaire-général. 


^ A LYON , de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Dei-AROGHE  , 

aux  Halles  de  la  Grenette.  1792. 


